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Communique officiel publie a Tissue de la 4637e seance (privee) 
du Conseil de securite 

Tenue a huis clos dans la salle du Conseil de securite au Siege, 
a New York, le mardi 29 octobre 2002, 16 h 30 

Conformement a l’article 55 de son reglement interieur provisoire, le Conseil 
de securite a fait publier par les soins du Secretaire general le communique suivant, 
en lieu et place d’un proces verbal : 

« A sa 4637e seance, tenue a huis clos le 29 octobre 2002, le Conseil de 
securite a examine le point intitule “Tribunal international charge de juger les 
personnes accusees de violations graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de Tex-Yougoslavie depuis 1991; Tribunal penal 
international charge de juger les personnes accusees d’actes de genocide ou 
d’autres violations graves du droit international humanitaire commis sur le 
territoire du Rwanda et les citoyens rwandais accuses de tels actes ou 
violations commis sur le territoire d’Etats voisins entre le ler janvier et le 
31 decembre 1994”. 

Le President, avec Tassentiment du Conseil, a invite les representants de 
la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie, du Rwanda et de la Yougoslavie a 
participer aux debats sur la question, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite. 

Comme convenu lors de consultations prealables au Conseil, et en 
Tabsence d’objections, le President a adresse des invitations, en vertu de 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire du Conseil, au juge Claude 
Jorda, President du Tribunal penal international charge de juger les personnes 
accusees d’actes de genocide ou d’autres violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 
1991, au juge Navanethem Pillay, President du Tribunal penal international 
charge de juger les personnes accusees d’actes de genocide ou d’autres 
violations graves du droit humanitaire commis sur le territoire du Rwanda et 
les citoyens rwandais accuses de tels actes ou violations commis sur le 
territoire d’Etats voisins entre le ler janvier et le 31 decembre 1994, et a 
Mme Carla Del Ponte, Procureur du Tribunal penal international charge de 
juger les personnes accusees d’actes de genocide ou d’autres violations graves 
du droit international humanitaire commises sur le territoire de 1’ex- 
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Yougoslavie depuis 1991 et du Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide ou d’autres violations graves du droit 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais 
accuses de tels actes ou violations commis sur le territoire d’Etats voisins entre 
le ler janvier et le 31 decembre 1994. 

Le Conseil a entendu les exposes des juges Jorda et Pillay et du 
Procureur Del Ponte. 

Les membres du Conseil, les representants invites en vertu de Particle 37 
du Reglement interieur provisoire du Conseil, les juges Jorda et Pillay et le 
Procureur Del Ponte ont eu un echange de vues constructif. » 
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